
DÉBATS DES COMMUNES.
M. DuNN: J'ai démlaré V. Baird, le candidat dela mine

rité, élu, au lieu de M.. King. le candidat -do la majorité,
parce que, après avoir entendu les arguments, pour et
conteo, expoéss devaent moi le jour de la déeclaration, je
considérais que A. King n'avait J'as élé mii cn nomination
régulièrement, et pir conséquonit ne pouvait pas être déclaré
l'élu par la n:jori'é des votes légaux ; et dans la suite,
avant do faire mon rnpport, j'ai consul'é un avocat, M.
McLeod, qui m'% conseillé de faire mon rapport dans le
sens que je l'ai fait.

hl. WEILDON (Saint-Jean): Je propose la question sui.
vante: "Est.co sur l'avis de M. McLeod que vous avez
déclaré M. Baird élu par acolumation ? Tt 1 avis a t-il été
donné par écrit, et quand l'avez vous reçu?"

La motion est adoptée.
: M. DUNN: C'est sur l'avis de M. bdcLeod que j'ai déclaré
M. Baird élu par acclamation. Ce conScil a été donné verba-
lement et par écrit. Je ne puis pré.iser à quelle date il fut
donné; je l'ai reçu avant de faire mon rapport.

K. THOMPSON: Les honorables membres de la gauche
ont-ils d'autres questions à poter?

M. WELDON (Saint-Jean): Je n'en ai pas d'autres.
M. THOMPSON: On devrait donner à M. Dunn l'ocea-

sion de dire quelque chose, s'il le désire.
M. LANDRY: J'aimerais à poser une question: Avez.

vous, le jour de la présentation, avant deux heures, averti
M. King, ou quelqu'un pour lui, de se choisir un agent
officiel ?

M. DAVIES: Cette question peut tomber sous le coup
des mêmes objections soulevées par le ministre de la justice
contre la question posée par mon honorable ami en arrière
de moi. Lee faits sont tous établis dans le rapport.

M. TUPPER: Il dit dans le rapport :
Sur un avertissement de ma part à M. Wetmore que M. King n'avait

choisi aucun agent, on m'a remis la nomination de M. John McLean
McLer, comme agent de M. King.

Cela n'est pas une réponse à la question posée par l'hono-
rable député.

M. WELDON (Saint-Jean): Il déclare qu'il a attiré
l'attention sur le fait que M. King n'avait nommé aucun
agent.

M. MocAR raY: Il i'a f, it que l'avertir.
M. WELDON (Saint-Jean): La question a été soumise au

témoin. Je vois qu'il diih:
Le 15 février, à midi, j'ai ouvert la cour pour la présertation des eau-

didati pour la Chambre des Communes du Oanada. S. Medley Wetmore
me transmit les papiers de présentation de George G. King, de Ohipman,
cntô de.Queen, N.-B., avec la somme de $200.

Il est évident que cela a dû avoir lieu avant 2 heures.
Sur un avertissement de ma part à M. Weimore que M. King n'avait

choisi aucun agent, on m'a remis la nomination de M. John McLema
McLean comme agent de-M. King. A deux heures je permis la votation
et j'annonçai les noms des candidats.

Quant à l'argument du ministre de la justice, au sujet de
la motion de mon honorable ami de Hastings, il me semble
qu'il est clairement spécifié que les papiers de la présenta-
tion furent dépo4éa, que l'officier-rapporteur a attiaé l'atten-
tion iur le fait qu'aucun agent n'avait été nommé, et qu'à
deux heures il avait permis la votation ; nous avons ici la
prouve première, comme le dit le premier ministre, et
l'honorable député demande une preuve secondaire,

M. THOMPSON: Je dois dire que la question de mon
honorable ami vise à la conémquence. C'est dans le but de
certifier le fait., pour qu'il ne pi éte pas aux déductions.

M. BUR DETV': Je voulais également avoir une réponse
sur les faits.

M. T LOM PSON: Dans ce cas les documents démontrent
clairement les faite.

M. MILLS (Bothwell): Il en est de même danle cas
actuel.

L. motion est adoptée.
M.-DUNN: Le jour de la présentation, avant trois, heures

de l'après-midi, j'ai dit A M. Wetmore d'avertir LjKing
qu'il'devait nommer un agent,4 comme je croyais que M,
King commettaitune faute en nonommant pas un agent.

M. AM YOT: A quelle heure?.
M. DuNN: Je dis que c'était avant deux heures.
M. LANDRY: Je propose que l'on pose.la question sui.

vante au témoiný- "Saviez-vous le jour de la présentation
que la loi exige que les candidats - hoisissent des agents et
vous en donnent: avis avant deux heures, et eavieg-vous
alors, ou avies vous considéré quel résultat pouvait produire
le fait que le dépOt pouvait êtr.fait par qui que ce soit de
la part du candidat, autre que 1 agent régulièrement
nommé?

If. MILLS (Bothwell): Je crois que l'on peut objecter à
la deinière partie de la question, car l'honorable député
peut tirer des conclusions tout à fait différentes de celles
que je tirerais, ou de celles que tirérait le témoin. L'hono-
rable député devrait se borner aux questions de faits. Je
ne crois pas que la dernière partie de la question devrait
être posée.

M. WELDON (Saint-Jean): Ce n'est pas une question
concernant les faits, mais concernant le résultat légal pro-
duit par certains fait., et o'est là la matière à disouter.

La motion est adoptée.
M. DUNN : Je savais le jour de la présentation qua la loi

spécifiait que les candidats devaient nommer des agents et
m'en avertir avant deux heures; mais je ne savais 'pas alors
que le défaut de nomination de ces agents et le paiement
d'un dépôt par une personne autre qu'un agent auraient
l'effet que j'ai constaté ensuite sur les papiers de la nomina-
tion.

M. LANDRY: 8'il n'y a plus de question à poser au
témoin, et si je suis dans l'ordre, je proposerai que M. John
a. Dann soit liber, de toute comparution ultérieure devant
la Chambre.

Motion adoptée.

COMPAGNIE itPÉRIALE DE PIDÉ[O[MIS.

La Ch..mbre se forme en comité sur le bill (as 15) à l'effet
de constituer en corporation la Compagnie impériale de
fidéicommis du Canada.-(I. Denison.)

(En comité.)
M. WELDON (Saint Jean): Il est deux points de ce bill

sur lesquels je désire attirer l'attention du ministre de la
justice. Je doute que nous ayons le pouvoir d'adopter un
tel bill, qui permet à une compagnie d'exerOer les fonctions
qu 'exercera cette compagnie, comme curateur de propriétés
dans différentes provinces o' elle ne peut pas être sous le-
contrôle des tribunaux. Par exemple cette compagnie peut
avoir son bureau principal A Toronto et faire afaires dans
le Nouveau-Brunswick et la -Nouville-ZEosée, et cependant
être en dehors du contrôle de *tribunagx de ces-provinces.
Il me semble que la question devrait êtrelaissèe aux lé '
latures provinciales. Puis volai une autre' objection, o est
l'opportunité de constituer en'-'oporation une compagnie
de ce genre qui réellement traite les affaires locales dans
chaque province, car il est bien peu d'intérêt. interprovin.
ciauz, à l'exception peut-être' d'une compagnie de chemin
de fer ou de bateaux qui pourrait avôir des lignes interpro.
vinciales. Il n'est rien que je sache, d'après cet acte qui
n'aura pas une nature provinciale ou locale. Il ne serait
pas sage de la partudu gouvernement.du Canada d'adopter
un bill accordant à une compagnie des pouvoirs de agenûre
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